[Nom de l’organisme]
[Adresse]

Monsieur le Préfet

[Préfecture]
[Adresse]
[Ville], le
Objet : première demande d’agrément pour la formation des élus locaux.

Monsieur le Préfet,

Conformément aux dispositions de l’article R.1221-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT), je vous prie de trouver ci-joint trois exemplaires de notre dossier de demande d’agrément pour la formation des élus locaux.

En ma qualité de [fonction
] de [nom de l’organisme], j’atteste avoir pris connaissance des obligations incombant aux organismes de formation titulaires de l’agrément ministériel pour dispenser de la formation aux élus locaux fixées par le CGCT, à savoir :
· les formations proposées dans le cadre de l’agrément sont conformes au répertoire annexé à l'arrêté du 13 avril 2023 relatif au répertoire des formations liées à l'exercice du mandat d'élu local (articles L.1221-3 et R.1221‑12) ;
· chaque année, avant le 30 juin, l’organisme titulaire de l’agrément transmet au préfet du département et au Conseil national de la formation des élus locaux (CNFEL) un rapport d'activité couvrant l'ensemble de l'année civile précédente (articles L.1221-3 et R.1221-22-1) ;

· seule la sous-traitance de premier rang est possible et uniquement en partenariat avec un autre organisme agréé pour la formation des élus locaux, dans la limite de 45% du montant total, hors taxes, des frais pédagogiques de la formation. Il est toutefois possible de recourir à un formateur extérieur, intervenant à titre personnel et non agréé à cet effet (articles L.1221-3 et R.1221-21-1 et article 4 de l’arrêté du 12 juillet 2021 portant diverses mesures applicables au droit individuel à la formation des élus locaux) ;
· tout changement dans l’administration de l’organisme titulaire de l’agrément, ainsi que toute modification apportée à ses statuts, doit être porté à la connaissance du préfet de département, dans un délai de 3 mois (article R.1221-21-1) ;
· le changement de la personne qui dirige ou gère la personne morale exerçant l'activité de formation1 nécessite le dépôt d'une demande de renouvellement d'agrément (article R.1221-21-1 du CGCT) ;
· la certification Qualiopi est obligatoire, sauf si ces actions de formation sont exclusivement à destination des élus locaux et si le montant total annuel des sommes perçues des collectivités territoriales au titre de la formation de leurs élus et du fonds du droit individuel à la formation des élus locaux (DIFE) est inférieur à 150 000 euros (articles L.1221-4 et D.1621-14) ;

· tout manquement à l’une de ces obligations entrainera la mise en œuvre d’une procédure de retrait de l’agrément (article L.1221-3) ;

· le premier agrément est accordé pour une durée de deux ans à compter de la date de notification de la décision (article R.1221-17). Le dossier de demande de renouvellement doit être déposé auprès de la préfecture au moins 3 mois avant son expiration (article R.1221-20).

[Prénom, NOM]

[Signature]

� président, directeur, gérant,…, c’est-à-dire la personne chargée de représenter l’organisme vis-à-vis des tiers.
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